
 

  

  
  

  

  

  

            

    

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

Du 8 avril 2023  

Dossier n° NAQ183 – 2022/2023  

Affaire … / …  
  

  

  

  

Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  

  

Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   

  

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses Annexes ;    

  

Vu la Charte Ethique ;   

  

Vu le Règlement des Officiels ;   

  

Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  

Vu la feuille de marque de la rencontre ;  

  

Après avoir entendu Messieurs … et …, arbitres régulièrement invités en tant que témoins ;  

  

Après avoir entendu Messieurs … et … régulièrement convoqués ;  

  

Après avoir entendu Monsieur … assisté de Monsieur le Président … régulièrement convoqué ;  

  

Les différents mis en cause ayant eu la parole en dernier ;  

  

Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

  

Les débats s’étant tenus publiquement.  

  

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

    



 

  

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.1 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale de discipline a été 

saisie par le rapport de l'arbitre concernant des incidents qui auraient eu lieu lors de la rencontre de championnat 

… poule … n°…, datée du …, opposant … à ….   

  

Il apparaît que présent en tant que joueur 4A, Monsieur … aurait eu une attitude défiante à l’encontre du joueur 

B4, Monsieur … qui aurait réagi violemment en frappant volontairement Monsieur … au visage, d’un coup de 

poing. Le coup porté aurait fait tomber à terre Monsieur …. Arbitres et joueurs seraient intervenus pour les 

séparer et Monsieur … aurait continué ses intimidations envers le joueur A4. Puis, présent en tant que capitaine 

A, alors que l’arbitre l’aurait averti « N’y allez pas ! », Monsieur … serait intervenu, en bousculant violemment 

l’arbitre, non pas pour séparer les deux joueurs mais pour en découdre avec le joueur adverse. Lors de la 

notification de l’incident sur la feuille de marque, dans les vestiaires, Monsieur … se serait excusé auprès de 

l’arbitre.  

  

De plus, il est renseigné dans l’encart incident de la feuille de marque le motif suivant : « A la fin du match, le 

joueur A4 est venu défier du regard le joueur B4 ; le joueur B4 a asséné un coup de poing volontaire sur le joueur 

A4. Le joueur A15, capitaine en titre, a bousculé l’arbitre 2 bien que l‘officiel lui ait demandé de s’écarter ».  

  

Régulièrement saisie, la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire à l’encontre de 

Messieurs …, … et …. Aucune instruction n’a été diligentée au regard des faits présentés.  

  

Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à leur encontre et 

des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté du ….   

  

Monsieur … a accusé réception du mail envoyé en date du ….  

  

Messieurs … et … n’ayant pas accusé réception du courriel avec demande d’accusé réception, la notification leur 

a été adressé par courrier recommandé avec accusé réception en date du ….  

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Monsieur … a été mis en cause 

sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 

départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas 

respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou 

société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou après la 

rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un spectateur  

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Monsieur … a été mis en cause 

sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 

départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas 

respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou 

société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou après la 

rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un spectateur ;  

− Article 1.1.13 Qui aura commis ou tenté de commettre des faits de violence de quelque nature que ce soit ;  

− Article 1.1.14 Qui aura mis en danger ou tenté de mettre en danger l’intégrité physique et/ou la vie d’autrui  



 

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Monsieur … a été mis en 
cause sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 

départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas 

respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou 

société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou après la 

rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un spectateur ;  

− Article 1.1.13 Qui aura commis ou tenté de commettre des faits de violence de quelque nature que ce soit ;  

− Article 1.2 Pendant la rencontre, l’entraîneur et le capitaine sont responsables du comportement des joueurs 

inscrits sur la feuille de marque, ainsi que des accompagnateurs assis sur le banc.  

  

Par ailleurs, Monsieur … s’est vu notifier, conformément à l’article 12 du Règlement Disciplinaire Général, une 

mesure provisoire d’interdiction temporaire de participer aux manifestations sportives organisées ou autorisées 

par la Fédération du 21 mars 2023 jusqu’au rendu de la décision.  

  

Dans son courrier de notification de griefs, Monsieur … a été informé que toutes les pièces qui seraient transmises 

dans un délai de 48 heures précédant la séance seraient rejetées par le Président de commission. Ainsi, Monsieur 

… a transmis ses observations le 6 avril à 12h13 et par conséquent celles-ci ont été rejetées par Monsieur le 

Président de la commission régionale de discipline.  

  

Sur les différents rapports et les observations des mis en cause  

  

Quant aux faits reprochés, il ressort des observations apportées les éléments suivants :   
 

1. A 10 secondes de la fin de la rencontre, les joueurs A4, Monsieur …, et B4, Monsieur …, ont été sanctionnés 

d’une faute antisportive compensée dû à leurs comportements ; le joueur A4 a été remplacé par son 

capitaine, B4 restant sur le terrain.  

2. A la fin de la rencontre, Monsieur …, sur le banc, se serait précipité sur le terrain pour défier sans contact 

B4, Monsieur ….  

3. Monsieur … aurait volontairement asséné un coup de poing au joueur A4 qui serait tombé au sol.  

4. Un attroupement se serait produit autour des deux joueurs et chacun aurait essayé de séparer les deux 

protagonistes, le responsable étant bien présent ; A4 se relève furieux cherchant la confrontation avec B4 

mais il se serait calmé rapidement, B4 continuant ses intimidations. Le capitaine A, Monsieur … ne serait 

pas intervenu.  

5. Le capitaine A15, Monsieur …, très énervé, aurait vu « rouge » lors de l’agression de son coéquipier, aurait 

voulu le défendre et s’en prendre à B4.  

6. Monsieur …, l’arbitre, aurait prévenu « N’y allez pas, écartez-vous ! », malgré cela Monsieur … aurait poussé 

l’arbitre puis il aurait été retenu par ses co-équipiers.  

7. Le calme revenu, les deux capitaines contresignent la feuille de marque.  

8. Monsieur … se serait excusé auprès de l’arbitre 2.  

9. Les arbitres soulignent l’implication et le sérieux du délégué de club Monsieur …, qui est intervenu pour 

séparer les joueurs et protéger le corps arbitral.  

  

Messieurs … et …, arbitres ont pris part à la réunion de la commission régionale de discipline, qui s’est déroulée, 

conformément à l’article 8 du Règlement Disciplinaire Général, sous la forme d’une visioconférence et apportent 

les éléments suivants :  
 

1. Aucune insulte n’a été entendue pendant la rencontre.  

2. Les arbitres n’ont pas vu Monsieur … porter un coup sur Monsieur ….  

3. L’arbitre 2 confirme que Monsieur … n’avait aucune intention de le bousculer ou de l’agresser.  

  

Dans le cadre de leur mise en cause, Messieurs …, … et … ont notamment été invités à présenter des observations 

écrites ainsi que toutes pièces leurs paraissant utiles quant à l’exercice de leur droit à la défense.  



 

  

Messieurs …, … et … ont également pris part à la réunion de la commission régionale de discipline, qui s’est 

déroulée, conformément à l’article 8 du Règlement Disciplinaire Général, sous la forme d’une visioconférence.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur … a notamment fait valoir les éléments suivants :  
 

1. Lors du dernier quart temps, lui-même et le joueur B4 ont eu quelques petits accrochages en particulier un 

coup dans le bas-ventre puis un accrochage de bras qui a été sanctionné par une faute antisportive pour les 

deux protagonistes.  

2. Il est revenu sur son banc, le joueur B4 terminant la rencontre sur le terrain.  

3. Après la rencontre, il est rentré sur le terrain pour taper dans la main du joueur B4 dans un geste de 

réconciliation ; mais ce dernier lui a mis un violent coup de poing dans la tête et il est tombé à terre.  

4. Après s’être relevé sonné, les coéquipiers de B4 avaient écarté B4 et se sont excusés.  

  

Monsieur … lors de la séance disciplinaire du 8 avril 2023 apporte les éléments suivants :   
 

1. Suite à la faute antisportive compensée sifflée et justifiée par les arbitres pour bousculade entre les deux 

joueurs, il a regagné son banc.  

2. A la fin de la rencontre, il a bondi de son banc et s’est précipité sur Monsieur … pour le défier.  

3. Monsieur … lui a mis un coup en retour.  

4. Il conteste et nie les faits (gifle donnée, être allé dans le vestiaire) rapportés par Monsieur ….  

5. Il n’y avait pas de violence dans ses gestes.  

6. Il n’a pas pu se rendre dans le vestiaire de l’équipe B vue la configuration des lieux, les vestiaires étant en 

continu avec au milieu le vestiaire des arbitres.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur … a notamment fait valoir les éléments suivants :  
 

1. Il s’excuse pour ce qui s’est passé car cela n’a pas sa place sur un terrain de basket.  

2. Avant la faute antisportive compensée sifflée, il avait signalé au premier arbitre que le joueur A4 l’avait 

traité de « Fils de pute ! », ce à quoi l’arbitre avait répondu « Il n’y a pas de fumée sans feu ! ».  

3. Le joueur lui donne un coup devant l’arbitre et ce dernier dit « C’est bon, jouez ! ».  

4. À la fin de la rencontre lors des salutations, le joueur A4 lui donne une gifle à laquelle il a répondu par aussi 

une gifle et non un coup.  

5. Son capitaine l’isole alors dans un coin du gymnase où le capitaine A est venu le voir.  

6. Il conteste les rapports dans lesquels il est rapporté qu’il voulait se battre et ne pas s’arrêter.  

  

Monsieur … lors de la séance disciplinaire du 8 avril 2023 apporte les éléments suivants :   
 

1. Il confirme que Monsieur … lui a donné une gifle à laquelle il a répondu.  

2. Monsieur … serait entré dans le vestiaire visiteurs pour le chercher.  

3. Il confirme l’insulte « Fils de pute ! » que lui a adressée le joueur A4, fait qu’il a rapporté à l’arbitre.  

4. Il reconnait que son comportement n’a pas été convenable, il a été agressé et a répondu au coup reçu.  

  

Monsieur le Président Monsieur … qui assiste Monsieur … a pris part à la réunion de la commission régionale de 

discipline, qui s’est déroulée, conformément à l’article 8 du Règlement Disciplinaire Général, sous la forme d’une 

visioconférence. Il évoque les difficultés de cette équipe cette saison et ne cautionne pas les gestes de son joueur 

et pense que ce dernier est allé trop loin dans son attitude.  
  

Monsieur … lors de la séance disciplinaire du 8 avril 2023 apporte les éléments suivants :    
 

1. Au coup de sifflet final, il a rejoint l’attroupement sur le terrain mais dans le mouvement des divers présents 

il reconnaît avoir bousculé l’arbitre 2, sans avoir entendu son avertissement « N’y allez pas ! ».  

2. Il n’avait aucune mauvaise intention envers l’arbitre.  

3. Il voulait seulement défendre son coéquipier.  

4. Il s’était excusé auprès de l’arbitre lors du match et a réitéré ses excuses lors de l’audition.  

  

Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en considération l’ensemble 

des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le cadre de l’examen du présent dossier afin de 

déterminer la responsabilité des personnes mises en cause quant aux faits reprochés.  

  



 

  

La commission régionale de discipline considérant que :   
 

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un pouvoir disciplinaire à 

l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont affiliées, et qu’elle est de ce fait 

compétente pour prononcer des sanctions à raison des faits contraires aux règles posées par les statuts et 

règlements de la Fédération. En l’espèce, eu égard aux faits reprochés, Messieurs …, … et … entrent dans le 

champ d’intervention de la commission régionale de discipline.  
  

Conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L131-1 et suivant du Code du Sport 

et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son titulaire à l’objet social, aux statuts et 

règlements de celle-ci ». D’autre part elle « confère à son titulaire le droit de participer au fonctionnement et aux 

activités de la Fédération dans les conditions fixées par les présents statuts et les règlements fédéraux ». En ce 

sens la commission régionale de discipline indique que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent 

à tous les licenciés et doivent être respectés en toute circonstance et ce quel que soit leur statut.  
  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontrent que pendant la rencontre, il 

y a surement eu du « trash talking » entres les joueurs cependant les arbitres n’ont entendu aucune mauvaise 

parole prononcée par les joueurs. Après la rencontre, Monsieur … a eu une attitude défiante à l’encontre de 

Monsieur … et ce dernier, en réponse à l’attitude de Monsieur …, l’a frappé au visage. Par ailleurs, Monsieur 

…, présent en tant que capitaine de l’équipe …, en intervenant pour défendre son coéquipier a bousculé 

l’arbitre au passage sans vouloir agresser ce dernier, il s’en est excusé.  
  

3. La notion de civilité peut se traduire comme « l’observation des convenances et des bonnes manières en usage 

au sein d’un groupe social ». Autrement dit, faire preuve de civilité consiste en un respect des règles de 

politesse, de courtoisie, de savoir-être et de savoir vivre pour préserver le « vivre ensemble » et le « sens 

commun ». En l’état, la commission estime que les faits reprochés et retenus sont constitutifs d’incivilités et 

donc répréhensibles. En effet, à l’heure où la Fédération et la ligue Nouvelle-Aquitaine de basketball 

réaffirment leurs engagements dans la lutte contre toutes formes d’incivilités, de violences et de 

discriminations dans le sport, les faits retenus sont de nature à porter atteinte à la déontologie et la discipline 

sportive et sont en totale contradiction avec les valeurs défendues par la Fédération et la ligue Nouvelle-

Aquitaine de basketball.  
  

4. Sur la mise en cause de Monsieur … :  
 

La Charte Ethique prévoit notamment que « Chaque acteur du jeu doit veiller à adopter en toutes circonstances 

un comportement courtois et respectueux et s’interdit aussi bien envers les autres acteurs du Basket-ball 

qu’envers toute autre personne de se livrer à toute forme d’agression ». Dès lors, la commission estime que 

Monsieur … ne peut s’exonérer de sa responsabilité étant donné que son intervention auprès de Monsieur … 

n’avait pas lieu d’être et qu’elle a engendré une altercation physique qui n’était pas anodine et qui aurait pu 

entraîner des conséquences beaucoup plus graves et importantes.  
  

Les faits retenus à l’égard de Monsieur … sont répréhensibles et constitutifs d’infraction au regard des 

fondements du Règlement Disciplinaire Général sur lesquels il a été mis en cause. En conséquence, la commission 

régionale de discipline décide d’engager sa responsabilité disciplinaire.  
  

5. Sur la mise en cause de Monsieur … :  
 

S’agissant de la mise en cause de Monsieur …, l’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés 

permettent à la commission de retenir qu’il a eu une attitude violente à l’encontre de Monsieur … en le frappant 

au visage et ce qui l’a mis à terre. La commission retient en outre que l’intervention de Monsieur … n’était en 

aucun cas opportune et qu’elle n’a eu vocation qu’à concourir à la survenance des incidents. En ce sens Monsieur 

… ne peut en aucun cas s’exonérer de sa responsabilité et se prévaloir du fait que son intervention était légitime 

étant donné qu’il ne lui appartient pas de se faire justice lui-même de la sorte.  
  

Par ailleurs, la charte Ethique rappelle que « Les acteurs doivent avoir pleinement conscience que leur 

comportement a des incidences directes sur l’image du Basket-ball et doivent à ce titre avoir un comportement 

exemplaire en toute circonstance, sur et en dehors du terrain ». Il est nécessaire que Monsieur … prenne 

conscience de cela.  



 

  

Les faits retenus à l’égard de Monsieur … sont répréhensibles et constitutifs d’infraction au regard des fondements 

du Règlement Disciplinaire Général sur lesquels il a été mis en cause. En conséquence la commission régionale de 

discipline décide d’engager sa responsabilité disciplinaire.  
  

6. Sur la mise en cause de Monsieur … :  
 

La commission rappelle que Monsieur … est capitaine de l’équipe …, qu’à ce titre, il est responsable du 

comportement des joueurs inscrits sur la feuille de marque et par conséquent il doit avoir une attitude 

exemplaire à tout instant. La Charte Ethique prévoit notamment que « Chaque acteur du jeu doit veiller à adopter 

en toutes circonstances un comportement courtois et respectueux et s’interdit aussi bien envers les autres acteurs 

du Basket-ball qu’envers toute autre personne de se livrer à toute forme d’agression ».  Dès lors, la Commission 

estime que Monsieur … est intervenu pour défendre son coéquipier, que son intervention n’avait pas lieu d’être 

et qu’elle aurait pu entraîner des conséquences beaucoup plus graves et importantes.  
  

Les faits retenus à l’égard de Monsieur … sont répréhensibles et constitutifs d’infraction au regard des 

fondements du Règlement Disciplinaire Général sur lesquels il a été mis en cause. En conséquence, la commission 

régionale de discipline décide d’engager sa responsabilité disciplinaire.  
  

Il est important que ce genre d’incidents, qui n’ont pas leur place sur et en dehors d’un terrain de basketball, ne 

se reproduisent plus.   
  

  

PAR CES MOTIFS,   
 

La commission régionale de discipline décide :  
  

−  D’infliger à Monsieur … une interdiction temporaire de participer aux manifestations sportives organisées 

ou autorisées par la Fédération pendant deux (2) semaines avec sursis.  

− D’infliger à Monsieur … une interdiction temporaire de participer aux manifestations sportives organisées 

ou autorisées par la Fédération pendant quatre (4) mois dont deux (2) mois avec sursis.  

−  D’infliger à Monsieur … une interdiction temporaire de participer aux manifestations sportives organisées 

ou autorisées par la Fédération pendant un (1) week-end sportif ferme.  

Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue régionale 

Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  

  

En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai de révocation du sursis est de cinq (5) 

ans.  

  

La peine ferme s’établira selon les modalités prévues ci-après. Le reste de la peine étant assorti du bénéfice du 

sursis.  

 

 Les peines fermes s’établiront comme suit :  
 

- Monsieur … du 21 mars 2023 au 20 mai 2023 inclus  
 

- Monsieur … du 28 avril 2023 au 30 avril 2023 inclus   

  

Frais de procédure :  
 

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 145.00 € (cent quarante-cinq euros) 

correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à compter de l’expiration du délai 

d’appel.  

 

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 145.00 € (cent quarante-cinq euros) 

correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à compter de l’expiration du délai 

d’appel.  


